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Loi de 2006 sur l'impt foncier provincial

l.o. 2006, CHAPITRE 33

 Annexe Z.2

Priode de codification : du 8 dcembre 2016  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2016, chap. 37, annexe 20.
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[bookmark: art1]1. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

catgorie de biens Catgorie de biens immeubles prescrite en application de la Loi sur l'valuation foncire. (property class)

Commission La Commission de rvision de l'valuation foncire. (Board)

impt foncier Relativement  un bien-fonds pour l'anne d'imposition, le montant de l'impt calcul en application de l'article 5. S'entend en outre de la somme exigible  l'gard du bien-fonds en application d'une autre loi qui peut tre perue comme s'il s'agissait d'un impt fix par la prsente loi. (property tax)

ministre Le ministre des Finances. (Minister)

prescrit Prescrit par les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed)

propritaire inscrit Relativement  un bien-fonds, personne inscrite au rle d'imposition  titre de propritaire. (assessed owner)

territoire non municipalis Territoire non rig en municipalit. (non-municipal territory) 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 1 (1).







[bookmark: art1par2][bookmark: art1par2]


Interprtation

[bookmark: s1s2] (2) Les autres termes et expressions utiliss dans la prsente loi s'entendent au sens de la Loi sur l'valuation foncire. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 1 (2).
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Anne d'imposition

[bookmark: s1s3] (3) Chaque anne civile  partir de l'anne 2009 est une anne d'imposition pour l'application de la prsente loi. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 1 (3).
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[bookmark: BK2]Impt et exonrations

Impt
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[bookmark: art2]2. (1) Chaque anne, il est prlev un impt, selon le montant calcul en application de l'article 5, sur les biens-fonds qui sont inscrits au rle d'imposition du territoire non municipalis et qui sont assujettis  l'valuation foncire et imposables en application de la Loi sur l'valuation foncire. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 2 (1).
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Idem

[bookmark: s2s2] (2) L'impt est prlev sur tous les biens-fonds viss au paragraphe (1), sauf disposition contraire expresse d'une loi ou d'un rglement, et selon leur valeur imposable. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 2 (2).
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Idem

[bookmark: s2s3] (3) L'impt foncier annuel est rput fix le 1er janvier de l'anne et est payable conformment  l'article 7. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 2 (3).

Exonrations d'impt

[bookmark: s3s1] [bookmark: BK4]







[bookmark: art3par1][bookmark: art3par1]


[bookmark: art3]3. (1) Les biens-fonds suivants sont exonrs de l'impt prvu par la prsente loi:

Biens-fonds des Indiens

1. Les biens-fonds dtenus en fiducie pour le compte d'une bande ou d'un groupe d'Indiens.

Centres de loisirs communautaires

2. Les biens-fonds comprenant un terrain d'athltisme, une piscine ou patinoire en plein air ou une salle communautaire qui appartiennent  un conseil au sens de la Loi sur l'ducation dont le territoire de comptence se limite au territoire non municipalis.

Associations de services aux hpitaux sans but lucratif

3. Les biens-fonds occups par une association de services aux hpitaux sans but lucratif et utiliss principalement par l'association afin de fournir des services de buanderie ou d'alimentation, ou les deux.

Biens-fonds miniers

4. Les biens-fonds assujettis  l'impt en application de la partie XIII de la Loi sur les mines  l'exception:

i. soit des biens-fonds qui sont utiliss  une fin autre que l'exploitation minire ou qui le sont pour l'exploitation minire et  une ou plusieurs autres fins,

ii. soit des biens-fonds sur lesquels se trouve du bois dont la valeur moyenne est suprieure  2$ l'acre,  l'exclusion du bois d'une fort de la Couronne au sens de la Loi de 1994 sur la durabilit des forts de la Couronne ou du bois rserv  la Couronne. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 3 (1).
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Dfinition

[bookmark: s3s2] (2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

association de services aux hpitaux sans but lucratif Personne morale sans capital-actions qui fournit des services de buanderie ou d'alimentation  un ou  plusieurs hpitaux publics au sens de la Loi sur les hpitaux publics. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 3 (2).

Taux d'imposition
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[bookmark: art4]4. (1) Les taux d'imposition des biens-fonds pour une anne d'imposition sont tablis conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 4 (1).
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Idem

[bookmark: s4s2] (2) Les rglements peuvent prvoir des taux d'imposition diffrents pour des biens-fonds appartenant  des catgories de biens diffrentes, pour des biens-fonds appartenant  la mme catgorie de biens mais situs dans des zones gographiques diffrentes, pour des biens-fonds dont des parties diffrentes sont values selon des catgories de biens diffrentes et dans les autres circonstances qu'noncent les rglements. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 4 (2).
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Calcul de l'impt

[bookmark: s5s1] [bookmark: BK7]





[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]


[bookmark: art5]5. (1) Sous rserve des rglements pris en application du paragraphe (3), l'impt exigible  l'gard d'un bien-fonds en application de l'article 2 pour une anne d'imposition est calcul selon la formule suivante:

A  B

o:

A reprsente le taux d'imposition prescrit pour l'anne d'imposition  l'gard de la catgorie de biens  laquelle appartient le bien-fonds,

 B reprsente la valeur imposable du bien-fonds pour l'anne d'imposition selon le dernier rle d'valuation rvis de l'anne.

2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 5 (1).
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Idem: compagnies de chemins de fer et services publics d'lectricit

[bookmark: s5s2] (2) Malgr le paragraphe (1) et sous rserve des rglements pris en application du paragraphe (3), l'impt exigible  l'gard des biens-fonds suivants est calcul conformment aux rglements:

1. L'emprise d'une compagnie de chemin de fer,  l'exclusion des constructions, des infrastructures et des superstructures, des rails, des traverses, des poteaux et des autres biens qui se trouvent sur l'emprise et  l'exclusion galement des biens-fonds donns  bail par la compagnie  une autre personne moyennant un loyer ou une autre contrepartie de valeur.

2. Les biens-fonds appartenant  un service public d'lectricit prescrit et utiliss en tant que couloirs pour le transport ou la distribution d'lectricit,  l'exclusion des biens-fonds donns  bail par le service  une autre personne moyennant un loyer ou une autre contrepartie de valeur. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 5 (2).
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Rglements

[bookmark: s5s3] (3) Le ministre peut, par rglement:

a) rgir le montant minimal de l'impt foncier exigible  l'gard d'un bien-fonds pour une anne d'imposition et en prescrire le mode de calcul;

b) limiter la variation, d'une anne d'imposition  l'autre, de l'impt exigible en application de l'article 2 ou des dispositions de la Loi sur l'impt foncier provincial, selon le cas, et prescrire des rgles de calcul de l'impt exigible en application de l'article 2 pour l'anne. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 5 (3).

Relev d'imposition
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[bookmark: art6]6. (1) Chaque anne, le ministre envoie au propritaire inscrit d'un bien-fonds un ou plusieurs relevs d'imposition au titre de l'impt foncier exigible pour la priode indique dans le relev. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 6 (1).
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Facturation et paiement

[bookmark: s6s1p1] (1.1) Si le ministre envoie au propritaire inscrit plus d'un relev d'imposition au titre de l'impt foncier exigible pour l'anne, l'impt exigible pour la priode indique dans le relev est factur de la manire prescrite et est pay conformment aux rglements. 2008, chap. 19, annexe Q, art. 1.
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Pluralit de propritaires

[bookmark: s6s2] (2) S'il existe plusieurs propritaires inscrits  l'gard d'un bien-fonds et qu'ils avisent le ministre par crit de celui qui est dsign pour recevoir les relevs d'imposition visant ce bien-fonds, le ministre avise  son tour la socit d'valuation foncire et envoie les relevs au propritaire dsign. En l'absence d'avis, le choix du propritaire qui recevra le relev est laiss au ministre. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 6 (2).
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Contenu

[bookmark: s6s3] (3) Le relev d'imposition doit indiquer l'impt foncier exigible pour la priode de facturation, la date d'chance du paiement ainsi que le montant de l'impt, des intrts et des pnalits impays pour toute priode de facturation antrieure. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 6 (3).

Paiement de l'impt

[bookmark: s7s1] [bookmark: BK9]
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[bookmark: art7]7. (1) Le propritaire paie au ministre l'impt foncier qui lui a t factur et effectue le paiement  la date d'chance et conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 7 (1).
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Date d'chance

[bookmark: s7s2] (2) L'impt foncier est exigible  la date qui figure sur le relev. Toutefois, le ministre peut reporter la date d'chance soit avant, soit aprs la date qui y figure. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 7 (2).
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Intrts: impt impay

[bookmark: s7s3] (3) Si l'impt foncier n'est pas pay  la date d'chance, des intrts calculs conformment aux rglements sur le solde impay sont exigibles  compter du 1er janvier de l'anne suivante et le taux d'intrt mensuel appliqu au montant de l'impt impay ne doit pas tre suprieur  1,25 pour cent. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 7 (3).
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Pnalit: impt impay

[bookmark: s7s4] (4) Si l'impt foncier n'est pas pay  la date d'chance, une pnalit calcule conformment aux rglements sur le solde impay est exigible et ne doit pas tre suprieure  1,25 pour cent du montant de l'impt impay. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 7 (4).
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Frais lis  la confiscation

[bookmark: s7s5] (5) Si le ministre prend des mesures prvues  l'article 15 en ce qui concerne la confiscation d'un bien-fonds pour non-paiement de l'impt foncier, les sommes prescrites  l'gard des frais de la confiscation sont rputes, pour l'application de la prsente loi, constituer un impt foncier exigible conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 7 (5).
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Frais pour non-paiement

[bookmark: s7s6] (6) Les frais exigibles en application de l'article 8.1 de la Loi sur l'administration financire  l'gard d'un paiement exig par la prsente loi sont rputs, pour l'application de la prsente loi, constituer un impt foncier exigible conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 7 (6).
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Paiement des intrts

[bookmark: s7s7] (7) Le propritaire paie au ministre les intrts et les pnalits qui lui sont facturs et effectue le paiement conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 7 (7).

Annulation d'impt
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[bookmark: art8]8. (1) Sur prsentation d'une demande, le ministre peut annuler ou rembourser la totalit ou une partie de l'impt foncier prlev  l'gard d'un bien-fonds en application de la prsente loi ou de la Loi sur l'ducation pour une anne d'imposition dtermine, y compris les intrts et les pnalits, si, selon le cas:

a) par suite d'un vnement, au sens de l'alina a) de la dfinition de vnement au paragraphe 34 (2.2) de la Loi sur l'valuation foncire, qui se produit pendant l'anne d'imposition, tout ou partie du bien peut tre class dans une catgorie diffrente de biens immeubles, au sens des rglements pris en application de cette loi, qui est assortie d'un coefficient d'impt infrieur pour l'anne  celui dont est assortie la catgorie  laquelle le bien ou la partie du bien appartient avant l'vnement et qu'aucune valuation supplmentaire n'est effectue  l'gard de l'vnement en application du paragraphe 34 (2) de la Loi sur l'valuation foncire;

b) le bien-fonds est devenu un bien-fonds vacant ou un bien-fonds excdentaire au cours de l'anne ou l'anne prcdente aprs le dpt du rle d'valuation de cette dernire anne;

c) le bien-fonds s'est vu exonrer d'impt au cours de l'anne ou l'anne prcdente aprs le dpt du rle d'valuation de cette dernire anne;

d) au cours de l'anne ou l'anne prcdente aprs le dpt du rle d'valuation de cette dernire anne, un btiment qui se trouve sur le bien-fonds:

(i) a t dmoli ou dtruit, notamment par un incendie,

(ii) a subi des dommages, notamment  cause d'un incendie ou de travaux de dmolition, de telle sorte qu'il est, en grande partie, inutilisable aux fins auxquelles il servait immdiatement avant son endommagement;

e) l'auteur de la demande est dans l'impossibilit de payer l'impt foncier pour cause de maladie, de difficults financires ou de pauvret extrme;

f) le ministre croit que l'impt foncier impose un fardeau financier excessif  l'auteur de la demande conformment aux critres prescrits;

g) une unit mobile qui se trouvait sur le bien-fonds a t retire au cours de l'anne ou l'anne prcdente aprs le dpt du rle d'valuation de cette dernire anne;

h) une personne est assujettie  un impt excessif pour l'anne par suite d'une erreur grossire ou manifeste, soit de fait ou d'criture, au rle d'valuation, notamment une inversion de chiffres, une faute de frappe ou erreur semblable, mais non d'une erreur de jugement commise lors de l'valuation du bien;

i) des rparations ou des rnovations effectues sur le bien-fonds ont empch son utilisation aux fins habituelles pendant au moins trois mois au cours de l'anne;

j) les conditions prescrites par rglement sont remplies. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (1); 2008, chap. 19, annexe Q, art. 2.
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Demande

[bookmark: s8s2] (2) Une demande ne peut tre prsente en application du prsent article que par le propritaire du bien-fonds ou par une autre personne qui, selon le cas:

a) a un intrt sur le bien-fonds comme l'indiquent les registres du bureau d'enregistrement immobilier comptent et du bureau du shrif;

b) a la possession du bien-fonds, notamment  titre de locataire ou d'occupant;

c) est le conjoint du propritaire ou de la personne vise  l'alina a) ou b). 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (2).
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Dcision

[bookmark: s8s3] (3) Le ministre statue sur la demande conformment aux exigences prescrites et avise par crit l'auteur de la demande de sa dcision. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (3).
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Appel de la dcision

[bookmark: s8s4] (4) Si les rglements l'autorisent, l'auteur de la demande peut, conformment  eux, interjeter appel de la dcision du ministre devant la Commission. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (4).
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Appel en l'absence de dcision

[bookmark: s8s5] (5) L'auteur de la demande peut, conformment aux rglements, interjeter appel devant la Commission si le ministre n'a pas statu sur la demande au plus tard  la date prescrite. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (5).







[bookmark: art8par6][bookmark: art8par6]


Audience

[bookmark: s8s6] (6) La Commission entend l'appel aprs en avoir avis l'appelant et le ministre au moins 14 jours  l'avance. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (6).
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Dcision de la Commission

[bookmark: s8s7] (7) La Commission statue sur l'appel et peut rendre toute dcision que le ministre aurait pu prendre. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (7).
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Dlgation par le ministre

[bookmark: s8s8] (8) Le ministre peut autoriser par crit la Commission  statuer sur les demandes en son nom et les paragraphes (4)  (7) ne s'appliquent pas  ces dcisions. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (8).
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Dcision dfinitive

[bookmark: s8s9] (9) Les dcisions de la Commission sont dfinitives. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (9).
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Avis  la socit d'valuation foncire

[bookmark: s8s10] (10) Le ministre ou la Commission, selon le cas, remet  la socit d'valuation foncire une copie des dcisions prises ou rendues en application du prsent article. Toutefois, le dfaut de respecter cette exigence n'a pas pour effet de rendre invalides les procdures prises en vertu du prsent article. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (10).
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Avis au ministre

[bookmark: s8s11] (11) La Commission remet au ministre une copie des dcisions qu'elle rend en application du prsent article. Toutefois, le dfaut de respecter cette exigence n'a pas pour effet de rendre invalides les procdures prises en vertu du prsent article. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (11).
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Modification du rle d'imposition

[bookmark: s8s12] (12) Le ministre modifie le rle d'imposition de l'anne afin de tenir compte de toute dcision prise ou rendue en application du prsent article. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (12).
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Application aux remises et reports

[bookmark: s8s13] (13) Les paragraphes (2)  (12) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, lorsqu'un rglement prvoyant la remise, le report, le remboursement ou l'annulation d'une somme exige qu'une demande soit prsente pour l'obtenir. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 8 (13).

Rtablissement de l'impt dans des circonstances dtermines

[bookmark: s9s1] [bookmark: BK11]
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[bookmark: art9]9. (1) Le ministre ou la Commission, selon le cas, peut rtablir la totalit ou une partie de l'impt foncier d'une anne qui a t remis, annul ou rembours en totalit ou en partie en vertu du paragraphe 8 (1) en raison de circonstances dcrites  l'alina 8 (1) d) s'il est convaincu que, au cours de l'anne, le btiment a t reconstruit ou rpar et peut tre utilis aux fins auxquelles il servait immdiatement avant d'tre dtruit ou endommag. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 9 (1).
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Restriction

[bookmark: s9s2] (2) La dcision de rtablir l'impt en vertu du paragraphe (1) ne peut tre prise ou rendue que si elle l'est au plus tard le 28 fvrier de l'anne qui suit celle  l'gard de laquelle l'impt a t remis, annul ou rembours et que si quiconque serait, selon le rle d'imposition, assujetti  l'impt rtabli a l'occasion de prsenter des observations au ministre ou  la Commission, selon le cas. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 9 (2).
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Avis de dcision

[bookmark: s9s3] (3) Le ministre ou la Commission, selon le cas, avise par crit les personnes concernes de sa dcision. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 9 (3).
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Appel

[bookmark: s9s4] (4) La dcision de rtablir l'impt foncier que le ministre prend en vertu du paragraphe (1) peut tre porte en appel devant la Commission, et les paragraphes 8 (6), (7), (9), (10) et (11) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'appel. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 9 (4).
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Modification du rle d'imposition

[bookmark: s9s5] (5) Le ministre modifie le rle d'imposition de l'anne afin de tenir compte de toute dcision prise ou rendue en application du prsent article. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 9 (5).

Augmentation d'impt: imposition insuffisante

[bookmark: s10s1] [bookmark: BK12]
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[bookmark: art10]10. (1) Le ministre peut aviser un contribuable qu'il envisage d'augmenter l'impt foncier prlev  l'gard d'un bien-fonds pour l'anne  l'gard de laquelle un avis est donn jusqu' concurrence de l'insuffisance attribuable  une erreur grossire ou manifeste, de fait ou d'criture, au rle d'valuation, notamment une inversion de chiffres, une faute de frappe ou une erreur semblable, mais non  une erreur de jugement commise lors de l'valuation du bien-fonds. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 10 (1).
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Exception

[bookmark: s10s2] (2) L'avis portant sur le projet d'augmentation ne peut tre donn si le ministre a dlivr un relev en application de l'article 19  l'gard de l'impt avant que le contribuable soit avis qu'il peut prsenter des observations  l'gard du projet d'augmentation. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 10 (2).
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Date d'chance de l'avis

[bookmark: s10s3] (3) L'avis portant sur le projet d'augmentation doit tre donn au plus tard le 31 dcembre de l'anne qui suit celle qu'il vise. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 10 (3).
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Dcision et appel

[bookmark: s10s4] (4) Le contribuable peut interjeter appel de la dcision du ministre quant au projet d'augmentation devant la Commission conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 10 (4).
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Idem

[bookmark: s10s5] (5) Les paragraphes 8 (6), (7), (9), (10) et (11) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de l'appel. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 10 (5).
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Perception

[bookmark: s10s6] (6) L'augmentation de l'impt foncier prvue au prsent article peut tre perue comme si elle avait t prleve au moyen du relev d'imposition initial et y tait incluse. Toutefois:

a) elle n'est pas exigible avant l'expiration du dlai d'appel ou, en cas d'interjection d'un appel, avant que la Commission n'ait rendu sa dcision;

b) elle ne peut faire l'objet de frais de paiement tardif qu' compter du 22e jour qui suit celui o elle devient exigible. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 10 (6).

Dfinition

[bookmark: s10s7] (7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

contribuable Personne tenue de payer l'impt foncier. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 10 (7).

Rpartition de l'impt

[bookmark: s11s1] [bookmark: BK13]







[bookmark: art11par1][bookmark: art11par1]


[bookmark: art11]11. (1) Le prsent article s'applique  l'gard de biens-fonds dont l'valuation a t faite d'une seule piceet pour lesquels l'impt foncier, des intrts et des pnalits sont exigibles. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 11 (1).







[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]


Demande de rpartition

[bookmark: s11s2] (2) Sur prsentation de la demande du propritaire de tout ou partie du bien-fonds, le ministre peutdiviser celui-ci en deux parcelles ou plus et rpartir entre elles l'impt foncier de l'anne et les arrirs, intrts et pnalits compris, proportionnellement  leur valeur relative au moment du dpt du rle d'valuation de l'anne de la demande. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 11 (2).







[bookmark: art11par3][bookmark: art11par3]


Idem

[bookmark: s11s3] (3) La demande doit tre prsente conformment aux rglements et dpose auprs du ministre avant la date qui y est prcise. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 11 (3).







[bookmark: art11par4][bookmark: art11par4]


tat portant sur la valeur relative

[bookmark: s11s4] (4)  la demande du ministre, la socit d'valuation foncire fournit un tat qui indique la valeur relative des parcelles. Cet tat est concluant. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 11 (4).







[bookmark: art11par5][bookmark: art11par5]


Dcision

[bookmark: s11s5] (5) Le ministre statue sur la demande conformment aux exigences prescrites et avise par crit l'auteur de la demande de sa dcision. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 11 (5).







[bookmark: art11par6][bookmark: art11par6]


Modification du rle d'imposition

[bookmark: s11s6] (6) Le ministre modifie le rle d'imposition pour tenir compte de toute division en parcelles et de toute rpartition de l'impt, des intrts et des pnalits concernant le bien-fonds entre les parcelles par suite de la dcision et avise la socit d'valuation foncire de la division. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 11 (6).







[bookmark: art11par7][bookmark: art11par7]


Effet

[bookmark: s11s7] (7) Ds la modification du rle d'imposition, l'impt, les intrts et les pnalits sont rputs avoir toujours t prlevs conformment au rle modifi. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 11 (7).







[bookmark: Perception_des_arrieres_d_impot__28594][bookmark: Perception_des_arrieres_d_impot__28594]

[bookmark: BK14]Perception des arrirs d'impt

Recouvrement de l'impt

[bookmark: s12s1] [bookmark: BK15]





[bookmark: art12par1][bookmark: art12par1]


[bookmark: art12]12. (1) Toute somme pouvant tre perue en application de la prsente loi, ainsi que les frais, peuvent tre recouvrs  titre de crance de la Couronne auprs du premier propritaire inscrit tenu  l'impt foncier et auprs de tout propritaire subsquent de tout ou partie du bien-fonds. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 12 (1).







[bookmark: art12par2][bookmark: art12par2]


Interprtation

[bookmark: s12s2] (2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de porter atteinte au recours qu'a le propritaire contre un tiers. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 12 (2).







[bookmark: art12par3][bookmark: art12par3]


Privilge particulier

[bookmark: s12s3] (3) Toute somme pouvant tre perue en application de la prsente loi constitue un privilge particulier sur le bien-fonds qui prend rang avant les rclamations, privilges ou charges des tiers. Aucune ngligence, omission ou erreur de la part de la Couronne ou de ses mandataires et aucun dfaut d'enregistrement d'un avis vis  l'article 15 n'ont d'incidence sur la validit du privilge ni sur son rang de priorit. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 12 (3).







[bookmark: art12par4][bookmark: art12par4]


Preuve d'exigibilit

[bookmark: s12s4] (4) Dans une action en recouvrement d'une somme pouvant tre perue en application de la prsente loi, la production de la partie pertinente du rle d'imposition qui se prsente comme tant une copie certifie conforme par le ministre constitue la preuve de la somme exigible, en l'absence de preuve contraire. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 12 (4).







[bookmark: art12par5][bookmark: art12par5]


Actions distinctes

[bookmark: s12s5] (5) La Couronne peut traiter l'impt foncier de chaque anne comme une somme exigible distincte et introduire une action distincte en recouvrement de cette somme. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 12 (5).

Mandat: saisie-excution

[bookmark: s13s1] [bookmark: BK16]







[bookmark: art13par1][bookmark: art13par1]


[bookmark: art13]13. (1) Si une somme pouvant tre perue en application de la prsente loi demeure impaye pendant au moins deux ans, le ministre peut dcerner,  l'adresse du shrif de la localit o se trouve un bien de la personne qui est tenue de la payer, un mandat  l'gard de la somme  laquelle elle est tenue en application de la prsente loi, majore des intrts courant  compter de la date de dlivrance du mandat et des frais engags par le shrif. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 13 (1).







[bookmark: art13par2][bookmark: art13par2]


Idem

[bookmark: s13s2] (2) Le mandat dcern par le ministre a la mme valeur qu'un bref de saisie-excution dlivr par la Cour suprieure de justice. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 13 (2).

Recouvrement auprs de tiers

Avis: obligation de payer le ministre

[bookmark: s14s1] [bookmark: BK17]







[bookmark: art14par1][bookmark: art14par1]


[bookmark: art14]14. (1) S'il croit ou souponne qu'une personne est ou est sur le point de devenir le dbiteur d'un propritaire inscrit, le ministre peut l'aviser que, en raison de l'obligation que la prsente loi impose  ce dernier, elle est tenue de lui verser la totalit ou une partie des sommes d'argent qu'elle verserait par ailleurs au propritaire inscrit. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 14 (1).







[bookmark: art14par1.1][bookmark: art14par1.1]


Saisie-arrt: prts et avances

[bookmark: s14s1p1] (1.1) Si le ministre sait ou souponne que, dans les 365 jours:

a) une banque, une caisse populaire, une socit de fiducie ou une autre personne semblable (appele au prsent article l'institution) consentira un prt ou une avance  un propritaire inscrit qui est endett envers elle et qui a donn une garantie  l'gard de cette dette, ou versera un paiement pour le compte de ce propritaire ou  l'gard d'un effet ngociable mis par lui;

b) une personne, autre qu'une institution, consentira un prt ou une avance  un propritaire inscrit - ou versera un paiement pour le compte de ce propritaire - dont le ministre sait ou souponne:

(i) soit qu'il est ou a t employ par la personne ou lui fournit ou lui a fourni des services ou des biens, ou qu'il en sera ainsi dans les 365 jours,

(ii) soit qu'il a un lien de dpendance avec la personne,

il peut, par lettre recommande ou signifie  personne, exiger de l'institution ou de la personne, selon le cas, qu'elle lui verse sans dlai, au titre de l'obligation du propritaire inscrit, la totalit ou une partie des sommes qui auraient normalement t prtes, avances ou payes. Les sommes ainsi verses au ministre sont rputes avoir t prtes, avances ou payes, selon le cas, au propritaire inscrit. 2012, chap. 8, annexe 47, art. 1.







[bookmark: art14par2][bookmark: art14par2]


Idem

[bookmark: s14s2] (2) Si une personne qui est ou est sur le point de devenir le dbiteur d'un propritaire inscrit exploite une entreprise sous un nom diffrent de son propre nom, l'avis du ministre prvu au paragraphe (1) peut tre adress  ce nom diffrent et remis  l'entreprise ou  une personne adulte employe dans l'tablissement commercial du destinataire. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 14 (2).







[bookmark: art14par3][bookmark: art14par3]


Idem

[bookmark: s14s3] (3) Si les personnes qui sont ou sont sur le point de devenir les dbiteurs d'un propritaire inscrit exploitent une entreprise dans le cadre d'une socit de personnes, l'avis du ministre prvu au paragraphe (1) peut tre adress  la raison sociale de la socit et remis  l'un de ses associs ou  une personne adulte employe dans son tablissement commercial. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 14 (3).







[bookmark: art14par4][bookmark: art14par4]


Obligation de payer

[bookmark: s14s4] (4) Quiconque est ou est sur le point de devenir le dbiteur d'un propritaire inscrit et reoit l'avis du ministre s'y conforme. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 14 (4).







[bookmark: art14par5][bookmark: art14par5]


Effet du paiement du dbiteur

[bookmark: s14s5] (5) Le reu dlivr par le ministre pour les sommes d'argent verses par le dbiteur en application du prsent article constitue, jusqu' concurrence du montant vers, une quittance de l'obligation initiale du propritaire inscrit. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 14 (5).







[bookmark: art14par6][bookmark: art14par6]


Obligation du dbiteur

[bookmark: s14s6] (6) Le dbiteur qui, sans s'tre pralablement conform au prsent article, a acquitt une dette envers un propritaire inscrit est tenu de verser au ministre le montant le moins lev de la dette effectivement acquitte ou du montant qu'il devait verser au ministre en application du prsent article. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 14 (6).







[bookmark: art14par6.1][bookmark: art14par6.1]


Idem

[bookmark: s14s6p1] (6.1) Toute institution ou personne qui ne se conforme pas  une exigence prvue au paragraphe (1.1)  l'gard des sommes  prter,  avancer ou  payer est tenue de payer  la Couronne du chef de l'Ontario un montant gal au moindre des montants suivants:

a) le total des sommes ainsi prtes, avances ou payes;

b) le montant qu'elle tait tenue de payer au ministre en application du paragraphe (1.1). 2012, chap. 8, annexe 47, art. 1.







[bookmark: art14par7][bookmark: art14par7]


Saisie-arrt des salaires

[bookmark: s14s7] (7) Sous rserve de la Loi sur les salaires, si le ministre donne  un employeur l'avis prvu au paragraphe (1)  l'gard de l'obligation d'un employ cre par la prsente loi et que l'employeur est tenu de lui payer les sommes d'argent qu'il paierait par ailleurs  l'employ  titre de rmunration, l'avis ncessite que l'employeur prlve la somme qui y est prcise sur les paiements  titre de rmunration jusqu' l'acquittement intgral de l'obligation cre par la prsente loi. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 14 (7).







[bookmark: art14par8][bookmark: art14par8]


Non-paiement

[bookmark: s14s8] (8) Si une personne, sans excuse valable, ne lui verse pas les sommes d'argent qu'exige le prsent article, le ministre peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance lui enjoignant de le faire. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 14 (8).

Confiscation du bien-fonds en cas d'arrirs d'impt

Enregistrement d'un avis d'arrirs d'impt

[bookmark: s15s1] [bookmark: BK18]







[bookmark: art15par1][bookmark: art15par1]


[bookmark: art15]15. (1) Si une somme pouvant tre perue en vertu de la prsente loi est impaye pendant au moins deux ans, le ministre peut, au plus tard le 30 novembre d'une anne quelconque, enregistrer un avis d'arrirs d'impt  l'gard du titre du bien-fonds concern. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (1).







[bookmark: art15par2][bookmark: art15par2]


Exception

[bookmark: s15s2] (2) Le ministre n'est pas tenu d'enregistrer l'avis si la Couronne n'a pas dlivr de patente pour concder le bien-fonds. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (2).







[bookmark: art15par3][bookmark: art15par3]


Avis de confiscation possible

[bookmark: s15s3] (3) Le ministre avise les personnes suivantes que le bien-fonds et tout intrt s'y rattachant sont susceptibles de confiscation en faveur de la Couronne  moins que la somme totale exigible en application de la prsente loi ne soit acquitte avant le 1er dcembre de l'anne qui suit celle o l'avis exig au paragraphe (5) est publi dans la Gazette de l'Ontario:

1. Le propritaire du bien-fonds selon les dossiers du bureau d'enregistrement immobilier ou, en l'absence de tels dossiers, selon le dernier rle d'valuation rvis.

2. Les autres personnes qui, selon les dossiers du bureau d'enregistrement immobilier, s'il y en a, ont un intrt sur le bien-fonds. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (3).







[bookmark: art15par4][bookmark: art15par4]


Idem

[bookmark: s15s4] (4) L'avis exig au paragraphe (3) doit contenir les renseignements supplmentaires qui sont prescrits et doit tre remis par courrier recommand ou tout autre mode prescrit. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (4).







[bookmark: art15par4.1][bookmark: art15par4.1]


Privilge

[bookmark: s15s4p1] (4.1) Si la somme totale exigible en application de la prsente loi relativement  un bien-fonds  l'gard duquel le ministre a dlivr un avis en application du paragraphe (3) est acquitte par une personne qui a le droit d'en recevoir un aux termes de la disposition 2 du paragraphe (3),  l'exclusion du conjoint du propritaire du bien-fonds, la personne dtient un privilge sur le bien-fonds pour la somme acquitte. 2009, chap. 18, annexe 25, art. 1.







[bookmark: art15par4.2][bookmark: art15par4.2]


Rang du privilge

[bookmark: s15s4p2] (4.2) Le privilge vis au paragraphe (4.1) prend rang avant l'intrt qu'a sur le bien-fonds toute personne  qui un avis a t envoy aux termes de la disposition 2 du paragraphe (3). 2009, chap. 18, annexe 25, art. 1.







[bookmark: art15par5][bookmark: art15par5]


Publication de la liste

[bookmark: s15s5] (5) Au plus tard le 31 dcembre, le ministre publie dans la Gazette de l'Ontario un avis o figurent la liste des biens-fonds  l'gard desquels l'avis vis au paragraphe (3) a t donn dans le courant de l'anne ainsi que les circonstances dans lesquelles ils sont susceptibles de confiscation en faveur de la Couronne. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (5).







[bookmark: art15par6][bookmark: art15par6]


Certificat de confiscation

[bookmark: s15s6] (6) Le ministre peut dlivrer un certificat de confiscation dans lequel il dclare la confiscation et la dvolution  la Couronne du bien-fonds et de tout intrt s'y rattachant si toute somme exigible en application de la prsente loi  l'gard du bien-fonds demeure impaye le 1erdcembre de l'anne qui suit celle de la publication de l'avis applicable exig au paragraphe (5). 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (6).







[bookmark: art15par7][bookmark: art15par7]


Effet de la dlivrance du certificat

[bookmark: s15s7] (7) Ds la dlivrance du certificat de confiscation, le bien-fonds et tout intrt s'y rattachant sont alors acquis  la Couronne entirement francs et quittes de tout domaine, droit, titre ou intrt ou de toute rclamation ou demande  leur endroit, que ces derniers existent dj, manent ou prennent naissance avant ou aprs la dlivrance du certificat. Il peut tre dispos du bien-fonds, notamment par concession, vente ou location, de la manire prvue pour les terres publiques en vertu des lois de l'Ontario. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (7).







[bookmark: art15par8][bookmark: art15par8]


Restriction: biens-fonds miniers

[bookmark: s15s8] (8) Si un bien-fonds autre qu'un bien-fonds dtenu en vertu d'un bail ou d'un permis d'occupation fait l'objet d'une confiscation en vertu du prsent article et est galement assujetti  l'impt calcul sur la superficie en acres en vertu de la Loi sur les mines, la confiscation ne vise que les droits de surface. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (8).







[bookmark: art15par9][bookmark: art15par9]


Restriction: servitudes

[bookmark: s15s9] (9) La confiscation prvue au prsent article ne porte pas atteinte  toute servitude dont le bien-fonds confisqu fait l'objet. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (9).







[bookmark: art15par10][bookmark: art15par10]


Enregistrement du certificat

[bookmark: s15s10] (10) Le ministre enregistre le certificat de confiscation  l'gard du titre du bien-fonds. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (10).







[bookmark: art15par11][bookmark: art15par11]


Effet de l'enregistrement du certificat

[bookmark: s15s11] (11) La Loi sur l'enregistrement des actes ou la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, selon le cas, cesse de s'appliquer au bien-fonds confisqu ds l'enregistrement du certificat de confiscation, et le registrateur du bureau d'enregistrement immobilier note ce fait  son registre. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (11).







[bookmark: art15par12][bookmark: art15par12]


Idem

[bookmark: s15s12] (12) Le certificat de confiscation enregistr constitue une preuve absolue et concluante de la confiscation en faveur de la Couronne du bien-fonds et des intrts s'y rattachant que le certificat atteste. La confiscation ne peut tre conteste devant un tribunal en raison de l'omission d'une mesure ou chose quelconque y ayant abouti. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 15 (12).

Rvocation de la confiscation

[bookmark: s16s1] [bookmark: BK19]







[bookmark: art16par1][bookmark: art16par1]


[bookmark: art16]16. (1) Le ministre peut dlivrer un certificat ayant pour effet de rvoquer la confiscation d'un bien-fonds en faveur de la Couronne qui a t faite en vertu de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 16 (1).







[bookmark: art16par2][bookmark: art16par2]


Effet du certificat

[bookmark: s16s2] (2) Ds la dlivrance du certificat, le bien-fonds concern retourne  quiconque en tait le propritaire au moment de la confiscation,  ses hritiers,  ses successeurs ou  ses ayants droit, sous rserve des hypothques, charges ou privilges existants qui ont t consigns ou enregistrs  l'gard du titre avant la confiscation. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 16 (2).







[bookmark: art16par3][bookmark: art16par3]


Enregistrement du certificat

[bookmark: s16s3] (3) Le ministre enregistre le certificat  l'gard du titre du bien-fonds concern. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 16 (3).
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[bookmark: BK20]Application

tablissement du rle d'imposition

[bookmark: s17s1] [bookmark: BK21]





[bookmark: art17par1][bookmark: art17par1]


[bookmark: art17]17. (1) Le ministre tablit chaque anne le rle d'imposition du territoire non municipalis en fonction du rle d'valuation dpos le plus rcemment pour l'anne. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 17 (1).







[bookmark: art17par2][bookmark: art17par2]


Contenu

[bookmark: s17s2] (2) Le rle d'imposition indique ce qui suit pour chaque bien-fonds situ dans le territoire non municipalis qui est valu sparment:

1. Le numro assign au bien-fonds sur le rle d'valuation.

2. Une description du bien-fonds suffisante pour en permettre l'identification.

3. Le nom de chaque personne qui est vise par l'valuation du bien-fonds, y compris un locataire vis par celle-ci en application de l'article 18 de la Loi sur l'valuation foncire.

4. La valeur imposable du bien-fonds et, s'il est valu selon plusieurs catgories de biens, sa valeur imposable dans chaque catgorie.

5. La somme totale exigible en application de la prsente loi et de toute autre loi et, si le bien-fonds est valu selon plusieurs catgories de biens, la somme totale exigible  l'gard de chaque catgorie.

6. S'il s'agit d'un bien-fonds vis au paragraphe 5 (2), sa superficie et l'impt calcul en application de ce paragraphe.

7. L'impt exigible en application de la prsente loi, pnalits et intrts compris, ainsi que toute somme exigible en application d'une autre loi, pnalits et intrts compris, et, si le bien-fonds est valu selon plusieurs catgories de biens, la somme exigible  l'gard de chaque catgorie. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 17 (2).

Effet de la modification de l'valuation

[bookmark: s18] [bookmark: BK22]







[bookmark: art18][bookmark: art18]


18. Si l'valuation d'un bien-fonds pour une anne est modifie par suite d'une demande prsente en vertu de l'article 39.1 de la Loi sur l'valuation foncire, d'un appel interjet en vertu de l'article 40 de cette loi ou d'une requte prsente en vertu de l'article 46 de la mme loi:

a) d'une part, l'allgement fiscal prvu  l'article 8 ou l'augmentation d'impt prvue  l'article 9 sont calculs de nouveau en fonction du nouvel impt qui frappe le bien pour l'anne par suite de la nouvelle valuation;

b) d'autre part, le rle d'imposition de l'anne est modifi en consquence. 2006, chap. 33, annexe Z.2, art. 18; 2008, chap. 7, annexe A, art. 20.

Relev des sommes exigibles au titre de l'impt

[bookmark: s19s1] [bookmark: BK23]







[bookmark: art19par1][bookmark: art19par1]


[bookmark: art19]19. (1) Le ministre donne  quiconque en fait la demande un relev dtaill de toutes les sommes qu'il doit,  la date du relev, au titre de l'impt  l'gard d'un bien imposable valu sparment. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 19 (1).







[bookmark: art19par2][bookmark: art19par2]


Effet

[bookmark: s19s2] (2) Le relev donn en application du paragraphe (1) lie le ministre. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 19 (2).







[bookmark: art19par3][bookmark: art19par3]


Droits relatifs au relev

[bookmark: s19s3] (3) Le ministre peut exiger les droits qu'il estime justifis pour la remise d'un relev en application du paragraphe (1). 2009, chap. 18, annexe 25, art. 2.

Relev de compte

[bookmark: s19p1s1] [bookmark: BK24]







[bookmark: art19.1par1][bookmark: art19.1par1]


[bookmark: art19.1]19.1 (1) Le ministre peut donner au propritaire d'un bien-fonds qui en fait la demande un relev de compte faisant tat de toutes les sommes qu'il doit,  la date du relev, au titre de l'impt  l'gard de son bien-fonds. 2009, chap. 18, annexe 25, art. 3.







[bookmark: art19.1par2][bookmark: art19.1par2]


Effet

[bookmark: s19p1s2] (2) Le relev de compte donn en vertu du paragraphe (1) ne lie pas le ministre. 2009, chap. 18, annexe 25, art. 3.







[bookmark: art19.1par3][bookmark: art19.1par3]


Droits relatifs au relev

[bookmark: s19p1s3] (3) Le ministre peut exiger les droits qu'il estime justifis pour la remise d'un relev en application du paragraphe (1). 2009, chap. 18, annexe 25, art. 3.

Impts perus pour le compte d'autres organismes

[bookmark: s20s1] [bookmark: BK25]







[bookmark: art20par1][bookmark: art20par1]


[bookmark: art20]20. (1) Si les sommes qu'une ou plusieurs lois prescrites exigent de verser  un ou plusieurs organismes qui y sont prciss doivent tre perues comme s'il s'agissait d'un impt exigible en application de la prsente loi, le ministre impute de la manire prescrite toutes les sommes perues  l'gard d'un bien en application de la prsente loi. 2008, chap. 19, annexe Q, art. 3.







[bookmark: art20par2][bookmark: art20par2]


Renseignements

[bookmark: s20s2] (2) Tous les organismes viss au paragraphe (1) remettent au ministre, pour l'application de ce paragraphe, les renseignements qu'il prcise et sous la forme qu'il juge acceptable. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 20 (2).

Versement  la municipalit concerne

[bookmark: s21] [bookmark: BK26]







[bookmark: art21][bookmark: art21]


21. Le ministre peut verser toute partie de l'impt foncier exig sur un bien-fonds  l'gard d'une anne  la municipalit dont ce bien-fonds devient partie au cours de l'anne. 2006, chap. 33, annexe Z.2, art. 21.

Avis et documents rputs remis

[bookmark: s22s1] [bookmark: BK27]







[bookmark: art22par1][bookmark: art22par1]


[bookmark: art22]22. (1) L'avis ou tout autre document qui, en application de la prsente loi, doit ou peut tre donn ou envoy  une personne peut lui tre envoy par la poste  sa dernire adresse indique dans les dossiers du ministre. La personne est rpute, en l'absence de preuve contraire, l'avoir reu le jour de sa mise  la poste. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 22 (1).







[bookmark: art22par2][bookmark: art22par2]


Idem: pluralit de propritaires

[bookmark: s22s2] (2) Si un bien-fonds a plus d'un propritaire, l'avis ou tout autre document qui, en application de la prsente loi, est donn ou envoy  l'un d'eux est rput l'avoir t  tous. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 22 (2).

Affidavit comme preuve

[bookmark: s23] [bookmark: BK28]







[bookmark: art23][bookmark: art23]


23. Aux fins d'une instance prvue par la prsente loi, un affidavit du ministre ou d'un fonctionnaire du ministre des Finances constitue, en l'absence de preuve contraire, une preuve suffisante des faits ncessaires pour dmontrer que le ministre s'est conform  la prsente loi ou qu'une personne ne s'y est pas conforme. 2006, chap. 33, annexe Z.2, art. 23.

Dlgation par le ministre

[bookmark: s24s1] [bookmark: BK29]







[bookmark: art24par1][bookmark: art24par1]


[bookmark: art24]24. (1) Le ministre peut dlguer  un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario les pouvoirs ou les fonctions que lui attribue la prsente loi. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 24 (1); 2006, chap. 35, annexe C, par. 135 (4).







[bookmark: art24par2][bookmark: art24par2]


Idem

[bookmark: s24s2] (2) La dlgation doit tre faite par crit et est assortie des restrictions, conditions et exigences nonces dans la dlgation. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 24 (2).







[bookmark: art24par3][bookmark: art24par3]


Subdlgation

[bookmark: s24s3] (3) Dans la dlgation, le ministre peut autoriser la personne  qui un pouvoir ou une fonction est dlgu  les dlguer  d'autres, sous rserve des restrictions, conditions et exigences qu'elle impose. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 24 (3).







[bookmark: art24par4][bookmark: art24par4]


Prsomption

[bookmark: s24s4] (4) La personne qui prtend exercer un pouvoir ou une fonction qui lui est dlgu est prsume, incontestablement, agir conformment  la dlgation. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 24 (4).

Pouvoir de conclure des ententes avec les municipalits

[bookmark: s24p1s1] [bookmark: BK30]







[bookmark: art24.1par1][bookmark: art24.1par1]


[bookmark: art24.1]24.1 (1) Le ministre, pour le compte de Sa Majest du chef de l'Ontario, peut conclure avec des municipalits des ententes aux termes desquelles ces dernires sont ses mandataires en ce qui concerne l'application et l'excution de la prsente loi, et il peut modifier ces ententes. 2008, chap. 19, annexe Q, art. 4.







[bookmark: art24.1par2][bookmark: art24.1par2]


Paiement de l'impt foncier

[bookmark: s24p1s2] (2) Il est entendu qu'une entente peut autoriser la municipalit  recevoir des paiements d'impt foncier  son propre nom. 2009, chap. 18, annexe 25, art. 4.

Rglements

[bookmark: s25s1] [bookmark: BK31]







[bookmark: art25par1][bookmark: art25par1]


[bookmark: art25]25. (1) Le ministre peut, par rglement:

a) rgir et prciser l'application de la prsente loi;

b) prescrire les questions qui doivent ou peuvent l'tre;

c) rgir les mesures qui doivent ou peuvent tre prises conformment aux rglements;

d) dfinir les termes ou expressions utiliss mais non dfinis dans la prsente loi;

e) prvoir le report ou l'annulation de la totalit ou d'une partie de l'augmentation de l'impt qui est prlev sur les biens de la catgorie des biens rsidentiels, ou une autre forme d'allgement portant sur cette augmentation, dans le cas des propritaires inscrits qui satisfont  l'une ou l'autre des conditions suivantes ou dont le conjoint y satisfait:

(i) il s'agit de personnes ges  faible revenu au sens des rglements,

(ii) il s'agit de personnes  faible revenu atteintes d'une invalidit au sens des rglements;

f) prvoir des remises de la totalit ou d'une partie de l'impt en faveur des organismes de bienfaisance admissibles afin d'allger les impts ou les sommes au titre des impts qui sont prlevs sur les biens qu'ils occupent et prescrire les circonstances dans lesquelles la remise est consentie, les catgories de biens auxquelles elle s'applique ainsi que les conditions  remplir;

g) prvoir des remises de la totalit ou d'une partie de l'impt en faveur des propritaires de biens dont des parties sont vacantes,  l'exclusion des biens de la catgorie des biens rsidentiels, de la catgorie des immeubles  logements multiples, de la catgorie des biens agricoles, de la catgorie des pipelines ou de la catgorie des forts amnages, et prescrire les circonstances dans lesquelles la remise est consentie ainsi que les conditions  remplir;

h) prvoir l'annulation de la totalit ou d'une partie de l'impt prlev sur des biens afin d'encourager leur assainissement sur le plan de l'environnement et prvoir les circonstances de l'annulation, les catgories de biens auxquelles elle s'applique ainsi que les conditions  remplir;

i) prvoir la rduction ou le remboursement de l'impt prlev sur les biens patrimoniaux et prvoir les circonstances de la rduction ou du remboursement, les catgories de biens auxquelles il s'applique ainsi que les conditions  remplir;

j) rgir l'affectation et l'imputation des sommes perues en application de la prsente loi tant en ce qui concerne les sommes exigibles en application de celle-ci que celles qui le sont en application d'une ou de plusieurs lois prescrites;

k) prvoir le paiement d'intrts sur tout remboursement, toute remise, tout report ou toute annulation de l'impt foncier qu'autorise la prsente loi et en prescrire le taux;

l) prescrire le mode de facturation et de paiement, pour l'application du paragraphe 6 (1.1), de l'impt foncier exigible. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 25 (1); 2008, chap. 19, annexe Q, art. 5; 2016, chap. 37, annexe 20, art. 1.







[bookmark: art25par2][bookmark: art25par2]


Catgories

[bookmark: s25s2] (2) Les rglements peuvent tablir des catgories de personnes ou de biens-fonds et peuvent imposer des exigences ou des droits diffrents  l'gard de chaque catgorie. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 25 (2).







[bookmark: art25par3][bookmark: art25par3]


Porte

[bookmark: s25s3] (3) Les rglements peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 25 (3).







[bookmark: art25par4][bookmark: art25par4]


Rtroactivit

[bookmark: s25s4] (4) Les rglements qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif. 2006, chap. 33, annexe Z.2, par. 25 (4).







[bookmark: Questions_transitoires__58717][bookmark: Questions_transitoires__58717]

[bookmark: BK32]Questions transitoires

Rajustements des sommes prvues par la Loi que la prsente loi remplace

[bookmark: s26] [bookmark: BK33]





[bookmark: art26][bookmark: art26]


26. Les rajustements apports aprs l'anne 2008  l'gard de sommes exigibles mais impayes avant l'anne 2009 en application de la Loi sur l'impt foncier provincial ou  l'gard de paiements en trop faits avant l'anne 2009 en application de cette loi sont imputs ou crdits au propritaire du bien-fonds en application de la prsente loi comme si la somme avait t exigible ou que les paiements en trop avaient t faits en application de la mme loi. 2006, chap. 33, annexe Z.2, art. 26.

[bookmark: s27] 27.Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2006, chap. 33, annexe Z.2, art. 27.

[bookmark: s28] 28.Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2006, chap. 33, annexe Z.2, art. 28.
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